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ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) et aux
articles 5 et 6.1 de la Loi sur les décrets de convention
collective, un projet du décret de modification ci-annexé
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du
Québec du 2 juin 1999 et, le 4 juin 1999, dans deux
journaux de langue française et un journal de langue
anglaise, avec avis qu’il pourrait être édicté par le
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce projet de décret
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État au Travail et à l’Emploi et
ministre du Travail:

QUE le Décret modifiant le Décret sur l’installation
d’équipement pétrolier, ci-annexé, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Décret modifiant le Décret sur
l’installation d’équipement pétrolier *

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. Le Décret sur l’installation d’équipement pétrolier
est modifié par le remplacement de l’article 6.03 par les
suivants:

«6.03. Montant des indemnités: À chaque période
de paie, l’employeur crédite du salaire gagné par le
salarié durant cette période, une indemnité de congé
annuel égale à 6,36 % et une indemnité de jours fériés
chômés égale à 4 %.

6.03.1. Obligation de l’employeur: L’employeur
inclut ces montants dans son rapport mensuel et paie, en
même temps que ses contributions au comité paritaire,
les indemnités de congé annuel et de jours fériés chômés,
représentant 10,36 % du salaire gagné par le salarié.

6.03.2. Versements des indemnités: Le salarié
reçoit les indemnités afférentes à son congé annuel et à
ses jours fériés chômés en deux versements.

6.03.3. Le comité paritaire s’acquitte d’un premier
versement par chèque posté à la dernière adresse connue
du salarié avant le 30 juin. Ce versement s’applique aux
indemnités dues pour la période s’étendant du 1er juillet
au 31 décembre de l’année précédente.

6.03.4. Le comité paritaire s’acquitte d’un deuxième
versement par chèque posté à la dernière adresse connue
du salarié avant le 30 novembre. Ce versement s’appli-
que aux indemnités dues pour la période s’étendant du
1er janvier au 30 juin de l’année en cours.

6.03.5. Dérogation: Toutefois, si le salarié quitte
définitivement son emploi ou s’il décède, celui-ci ou, le
cas échéant, ses héritiers peuvent réclamer en tout temps
du comité paritaire, les indemnités de congé annuel et de
jours fériés chômés qui lui sont dues.».

2. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.
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A.M., 2000-006
Arrêté de la ministre d’État à la Santé et aux
Services sociaux et ministre de la Santé et des
Services sociaux édictant le Règlement modifiant
le Règlement concernant la Liste des médicaments
couverts par le régime général d’assurance-
médicaments, en date du 6 avril 2000

Loi sur l’assurance-médicaments
(L.R.Q., c. A-29.01; 1999, c. 37)

LA MINISTRE D’ÉTAT À LA SANTÉ ET AUX SERVICES
SOCIAUX ET MINISTRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES
SOCIAUX,

VU l’article 60 de la Loi sur l’assurance-médicaments
(L.R.Q., c. A-29.01; 1999, c. 37);

VU l’arrêté numéro 1999-014 du 15 septembre 1999
de la ministre d’État à la Santé et aux Services sociaux et
ministre de la Santé et des Services sociaux édictant le
Règlement concernant la Liste des médicaments cou-
verts par le régime général d’assurance-médicaments;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de modifier la Liste
des médicaments annexée à ce règlement;

CONSIDÉRANT que le Conseil consultatif de pharma-
cologie a été consulté sur ce projet de règlement;

* La dernière modification au Décret sur l’installation d’équipe-
ment pétrolier (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.33) a été apportée par le
règlement édicté par le décret n° 1152-99 du 6 octobre 1999 (1999,
G.O. 2, 5066). Pour les modifications antérieures, voir le «Tableau
des modifications et Index sommaire», Éditeur officiel du Québec,
2000, à jour au 1er février 2000.

BOUCHAPI
A.M., 2000-006
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ÉDICTE le «Règlement modifiant le Règlement con-
cernant la Liste des médicaments couverts par le régime
général d’assurance-médicaments», dont le texte appa-
raît en annexe.

Québec, le 6 avril 2000

La ministre d’État à la Santé et aux Services sociaux
et ministre de la Santé et des Services sociaux,
PAULINE MAROIS

Règlement modifiant le Règlement
concernant la Liste des médicaments
couverts par le régime général
d’assurance-médicaments*

Loi sur l’assurance-médicaments
(L.R.Q., c. A-29.01, a. 60; 1999, c. 37, a.4)

1. Le Règlement concernant la Liste des médicaments
couverts par le régime général d’assurance-médicaments
est modifié, dans la Liste des médicaments annexée à ce
règlement, par l’insertion, à l’annexe IV intitulée «Liste
des médicaments d’exception et des indications reconnues
pour paiement», après le médicament «DOLASETRON
(mésylate de)» et les indications qui l’accompagnent, de ce
qui suit:

«DONÉPÉZIL (chlorhydrate de):

pour le traitement des personnes souffrant de la mala-
die d’Alzheimer au stage léger à modéré;

Lors de la demande initiale (en début de traitement ou
chez la personne recevant déjà du donépézil mais depuis
moins de 6 mois):

• la personne doit présenter un score au MMSE situé
entre 10 et 26;

et
• le médecin doit indiquer le degré d’atteinte (do-

maine intact, atteinte légère, modérée ou sévère) dans
les cinq domaines suivants:

— fonctionnement intellectuel, incluant la mémoire;
— humeur;
— comportement;
— autonomie pour les activités de la vie quotidienne

(AVQ) et les activités de la vie domestique (AVD);
— interaction sociale, incluant la capacité à tenir une

conversation.

La durée initiale maximale de l’autorisation est de
6 mois.

Lors des demandes subséquentes (traitement de main-
tien et chez les personnes recevant déjà le donépézil
depuis 6 mois ou plus), le médecin doit fournir l’évi-
dence d’un effet bénéfique:

• diminution du score au MMSE de 2 points ou moins;
et
• stabilisation ou amélioration des symptômes dans

un ou plusieurs des domaines suivants:
— fonctionnement intellectuel, incluant la mémoire;
— humeur
— comportement;
— autonomie pour les activités de la vie quotidienne

(AVQ) et les activités de la vie domestique (AVD);
— interaction sociale, incluant la capacité à tenir une

conversation.

La durée maximale de l’autorisation est de 6 mois.»

2. La Liste des médicaments assurés, annexée à ce
règlement, est modifiée par l’insertion, à la section «Mé-
dicaments d’exception » et après le médicament
«DOLASETRON (MÉSYLATE DE)» et les renseigne-
ments qui l’accompagnent, de ce qui suit:

   CODE MARQUE DE FABRICANT FORMAT COÛT DU    PRIX
COMMERCE FORMAT UNITAIRE

DONÉPÉZIL  (CHLORHYDRATE  DE) 

Co.                                                    5 mg

02232043 Aricept Pfizer 30 132.30 4.4100

Co.                                                  10 mg

02232044 Aricept Pfizer 30 132.30 4.4100

3. Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2000.
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* Les dernières modifications au Règlement concernant la Liste
des médicaments couverts par le régime général d’assurance-mé-
dicaments, édicté par l’arrêté no 1999-014 du 15 septembre 1999
(1999, G.O. 2, 4509) de la ministre d’État à la Santé et aux
Services sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux,
ont été apportées par les arrêtés no 2000-001 du 3 février 2000
(2000, G.O. 2, 1125) et no 2000-005 du 15 mars 2000 (2000, G.O. 2,
1841) de cette ministre. Pour les modifications antérieures, voir le
«Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2000, à jour le 1er février 2000.


